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ARTICLE 2

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant :

« Art. L. 3132-3-2. – Toute dérogation au repos dominical est conditionnée par l’existence
d’un  plan  d’égalité  professionnelle  entre  les  femmes  et  les  hommes  en  application  des
articles L. 1143-1 et L. 1143-2 du code du travail. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’autorisation de dérogation au repos dominical, est conditionnée par l’existence d’un plan
d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans l’entreprise, afin que le travaille du
dimanche, notamment dans les commerces,  ne soit pas essentiellement réservé qu’aux femmes, qui
sont  généralement  plus  mal  payées  et  n’obtiennent  que  des  emplois  précaires  à  temps partiel
imposé.


